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En résumé
On peut analyser une proposition d’un État en matière de politique familiale :

- À l’aide d’une grille d’analyse permettant de tenir compte des éléments suivants :
   Le contexte de la proposition
   Son contenu
   Les enjeux qui en découlent
   La démarche qui l’entoure

Les fiches précédentes ont démontré le rôle
considérable des acteurs sociaux, dont les
groupes communautaires font partie, dans
l’évolution d’une politique familiale. Pour
réagir adéquatement, les groupes doivent
analyser les propositions liées à la politique
familiale. Que ce soit dans le cadre d’une
élection ou de la mise en place de nouvelles
mesures par un gouvernement, il est utile qu’ils
réfléchissent aux orientations et aux impacts
directs et indirects des initiatives envisagées
par l’État.

La grille suivante regroupe les principaux
éléments d’analyse pouvant servir de base à
une réflexion sur les propositions de politique

ou de mesures, sur un projet de loi ou sur un
plan d’action d’un gouvernement ou d’un
parti politique relié à la politique familiale.
Cette grille est divisée en trois parties : le
contexte, le contenu et la démarche.
Chacune des parties est détaillée plus bas.

Quel est le contexte de la proposition ?
Le contexte est intéressant à analyser puisque
l’on sait que le contenu d’une proposition est
influencé par les différents éléments entourant
les initiatives de l’État. Il pourrait mettre en
lumière certaines orientations, certains biais ou
expliquer certains choix de l’État.

Comment analyser une proposition d’un État en lien avec la
politique familiale?
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Questions à analyser 

 
Informations complémentaires 
 

Fiches 
concernées 

Qui propose?  L’État et le niveau de gouvernance impliqué (municipal, 
provincial, fédéral) 

 Le parti politique 
 Le ministère et son représentant officiel 
 Un conseil consultatif 

 

 Fiche 4 
 Fiche 14 
 Fiche 15 
 Fiche 18 

Quand?  Momentum particulier (événements sociaux, etc.)  
 Actions précédentes 

 

 Fiche 4 
 Fiche 13 
 Fiche 19 

Où?  Spécificités démographiques, sociales, culturelles, 
politiques et économiques 

 

 Fiche 4 
 Fiche 13 

 
Pourquoi?  Défis particuliers auxquels l’État fait face 

 
 Fiche 4 
 Fiche 13 
 Fiche 19 

Comment la proposition 
émerge-t-elle? 

 Volonté politique 
 Pressions de la société civile 
 Recommandations d’experts 

 

 Fiche 1 
 Fiche 4 
 Fiche 13 
 Fiche 15 

 



Fiche

Quel est le contenu de la proposition?
Cette partie est le cœur de l’analyse de la
proposition.  Elle permet de décortiquer
méthodiquement les éléments pour en étudier

la structure. Cette grille reprend différents
éléments abordés au sein d’autres fiches, que
vous pouvez consulter pour plus d’information.
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Questions à analyser 

 
Informations complémentaires 
 

Fiches 
concernées 

Quelle est la cible?  Le but 
 Les objectifs énoncés 
 Les intentions de l’État 
 Les familles visées 

 

 Fiche 6 
 Fiche 12 

Quels sont les principes directeurs?  Légitimé de l’État (pôle interventionniste ou 
privatiste?) 

 Horizontalité ou verticalité 
 Universalité ou sélectivité 
 Modèles familiaux valorisés 
 Rapport entre les sexes 
 Obligations familiales intergénérationnelles 
 La liberté de choix des parents 

 

 Fiche 4 
 Fiche 5 
 Fiche 6 
 Fiche 8 
 Fiche 9 
 Fiche 16 
 Fiche 17 

Quels sont les axes d’intervention?  Soutien économique 
 Soutien au rôle parental 
 Conciliation famille-travail 
 Congés parentaux 
 Services de garde 
 Solidarités familiales 
 Habitation 
 Éducation, famille et école 
 Santé 
 Environnement et aménagement du 

territoire 
 Loisir 

 

 Fiche 6 
 Fiche 13 
 Fiche 16 
 Fiche 17 
 Fiche 19 

Quelles sont les initiatives proposées pour 
chacun des axes? 

 Lister les lois, les programmes et les mesures 
proposées 

 Cerner les objectifs spécifiques de chacune 
des initiatives 

 Déterminer les personnes visées 
 

 Fiche 7 
 Fiche11 
 Fiche 12 
 Fiche 17 

 

Quels sont les enjeux pour les familles, les 
groupes communautaires et l’ensemble de la 
société? 

 Qui gagne quoi? 
 Pérennité des effets positifs 
 Les effets indésirables anticipés 
 Les acquis sociaux en danger 
 Les pertes financières, sociales, culturelles 

etc. 
 

 Fiche 5 
 Fiche 8 
 Fiche 9 
 Fiche 10 
 Fiche 12 
 Fiche 14 
 Fiche 20 

 



Fiche

Fiche

Quelle est la démarche entourant la
proposition?
L’intérêt principal d’analyser la démarche
entourant la proposition est d’évaluer  le
pouvoir d’influence réel qu’ont les groupes
communautaires sur cette dernière.  De plus,
la démarche choisie est un indicateur de la

volonté de l’État de mettre en place des
initiatives qui répondent aux besoins exprimés
par ces acteurs. Il est aussi un indicateur de
réussite car plus la cohésion sera grande autour
de l’objectif, plus les chances d’observer des
impacts positifs seront grandes.
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Questions à analyser 

 
Informations complémentaires 
 

Fiches 
concernées 

Quel est le processus de consultation?  Le type de consultation privilégiée 
 Ses objectifs 
 Les acteurs interpellés 
 Les modalités de participation 

 

 Fiche 14 
 Fiche 15 
 Fiche 19 
 Fiche 20 

Quel est le processus de mise en place?  Porteur de dossier 
 Échéancier 
 Rôles et responsabilités des différents 

acteurs (État, secteur économique, secteur 
public, société civile) 

 

 Fiche 14 
 Fiche 15 
 Fiche 20 

Quels sont les mécanismes de suivi?  Présence et nature d’un comité de suivi  
 

 

Quels sont les partenaires impliqués?  Objectifs poursuivis par chacun 
 Rôles formels et informels de chacun 
 Liens avec autres politiques ou autres 

ministères 
 

 Fiche 14 
 Fiche 15 
 Fiche 20 

Quels sont les mécanismes d’évaluation 
prévus?  

 Responsables de l’évaluation 
 Méthodes privilégiées 
 Ajustements subséquents 
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